
MAKHEIA GROUP
Société anonyme au capital de 6 527 675,44 euros

Siège Social : 125, rue de Saussure – 75017 PARIS
399 364 751 R.C.S. PARIS

AVIS DE CONVOCATION

MM. les actionnaires sont convoqués en Assemblée Générale Mixte le 21 juin 2019, à 9 heures 30, au
siège social de la Société à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour :

À caractère ordinaire :
1. Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2018,
2. Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2018,
3. Affectation du résultat de l’exercice,
4. Rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions et engagements réglementés - Constat de
l’absence de convention nouvelle,
5. Nomination de DELOITTE, en remplacement de CONSTANTIN Associés, aux fonctions de commissaire aux
comptes titulaire,
6. Non renouvellement et non remplacement de BEAS aux fonctions de commissaire aux comptes suppléant,
7. Non renouvellement et non remplacement de ANG SAS aux fonctions de commissaire aux comptes titulaire et
de COMPTABILITE ASSISTANCE CONSEIL aux fonctions de commissaire aux comptes suppléant,
8. Renouvellement de Patrick Dubosc Marchenay en qualité d’administrateur,
9. Autorisation à donner au Conseil d'Administration à l'effet de faire racheter par la société ses propres actions
dans le cadre du dispositif de l'article L. 225-209 du Code de commerce, durée de l’autorisation, finalités,
modalités, plafond,

À caractère extraordinaire :
10. Autorisation à donner au Conseil d'Administration en vue d'annuler les actions rachetées par la société dans
le cadre du dispositif de l'article L. 225-209 du Code de commerce, durée de l’autorisation, plafond,
11. Délégation de compétence à donner au Conseil d'Administration pour émettre des actions ordinaires donnant,
le cas échéant, accès à des actions ordinaires ou à l’attribution de titres de créance (de la société ou d’une société
du groupe), et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires (de la société ou d’une société du
groupe) avec maintien du droit préférentiel de souscription, durée de la délégation, montant nominal maximal de
l’augmentation de capital, faculté d’offrir au public les titres non souscrits,
12. Délégation de compétence à donner au Conseil d'Administration pour émettre des actions ordinaires donnant,
le cas échéant, accès à des actions ordinaires ou à l’attribution de titres de créance (de la société ou d’une société
du groupe), et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires (de la société ou d’une société du
groupe), avec suppression de droit préférentiel de souscription par offre au public, durée de la délégation,
montant nominal maximal de l’augmentation de capital, prix d’émission, faculté de limiter au montant des
souscription ou de répartir les titres non souscrits,
13. Délégation de compétence à donner au Conseil d'Administration pour émettre des actions ordinaires donnant,
le cas échéant, accès à des actions ordinaires ou à l’attribution de titres de créance (de la société ou d’une société
du groupe), et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires (de la société ou d’une société du
groupe), avec suppression de droit préférentiel de souscription par une offre visée au II de l’article L. 411-2 du
Code Monétaire et Financier, durée de la délégation, montant nominal maximal de l’augmentation de capital,
prix d’émission, faculté de limiter au montant des souscription ou de répartir les titres non souscrits,
14. Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration en vue d’émettre des actions ordinaires
donnant, le cas échéant, accès à des actions ordinaires ou à l’attribution de titres de créance (de la société ou
d’une société du groupe), et/ou des valeurs mobilières donnant accès à actions ordinaires (de la société ou d’une
société du groupe), avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit de catégories de personnes
répondant à des caractéristiques déterminées, durée de la délégation, montant nominal maximal de
l’augmentation de capital, prix d’émission, faculté de limiter au montant des souscriptions ou de répartir les titres
non souscrits,
15. Autorisation d’augmenter le montant des émissions,
16. Limitation globale des plafonds des délégations,
17. Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration pour augmenter le capital par émission
d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital avec suppression de droit préférentiel



de souscription au profit des adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise en application des articles L. 3332-18 et
suivants du Code du travail, durée de la délégation, montant nominal maximal de l’augmentation de capital, prix
d’émission, possibilité d’attribuer des actions gratuites en application de l’article L. 3332-21 du code du travail,
18. Autorisation à donner au Conseil d’Administration en vue d’attribuer gratuitement des actions existantes
et/ou à émettre aux membres du personnel salarié et/ou certains mandataires sociaux de la société ou des sociétés
ou groupements d’intérêt économique liés, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription,
durée de l’autorisation, plafond, durée des périodes d’acquisition notamment en cas d’invalidité et le cas échéant
de conservation,
19. Délégation à conférer au conseil d’administration en vue d’émettre des bons de souscription d’actions (BSA)
et/ou bons de souscription et/ou d’acquisition d’actions nouvelles et/ou existantes (BSAANE) avec suppression
du droit préférentiel de souscription au profit d’une catégorie de personnes, montant nominal maximal de
l’augmentation de capital, durée de la délégation, prix d’exercice,
20. Mise en harmonie de l’article 24 des statuts avec les dispositions de l’article L. 823-1 du Code de commerce
telles que modifiées par la loi n°2016-1691 du 9 décembre 2016,
21. Pouvoirs pour les formalités

-----------------------------------------------

Les actionnaires peuvent prendre part à cette assemblée quel que soit le nombre d’actions dont ils sont
propriétaires, nonobstant toutes clauses statutaires contraires.

Il est justifié du droit de participer aux assemblées générales des sociétés par l’inscription en compte des
titres au nom de l'actionnaire ou de l'intermédiaire inscrit pour son compte en application de l'article L. 228-1 du
Code de Commerce, au deuxième jour ouvré précédant l'assemblée, soit le 19 juin 2019 à zéro heure, heure de
Paris, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la société, soit dans les comptes de titres au porteur
tenus par l'intermédiaire habilité.

Pour les actionnaires au nominatif qui souhaitent participer à l’Assemblée, l’inscription en compte selon
les modalités susvisées est suffisante.

Pour les actionnaires au porteur qui souhaitent participer à l’Assemblée, ils doivent solliciter leur teneur
de compte en vue de l’obtention de leur carte d’admission. Dans ce cadre, leur teneur de compte établira une
attestation de participation et la transmettra directement à Caceis Corporate Trust, Assemblées Générales
Centralisées, 14, rue Rouget de Lisle 92862 Issy-les-Moulineaux Cedex 09 en vue de l’établissement d’une carte
d’admission. Cette carte d’admission est suffisante pour participer physiquement à l’assemblée.

Toutefois, dans l’hypothèse où l’actionnaire au porteur aurait perdu ou n’aurait pas reçu à temps cette
carte d’admission, il pourra formuler une demande d’attestation de participation auprès de son teneur de compte.

A défaut d'assister personnellement à cette assemblée, les actionnaires peuvent choisir entre l'une des
trois formules suivantes :

1) adresser une procuration à la société sans indication de mandataire ;
2) donner une procuration à un autre actionnaire, à son conjoint ou au partenaire avec lequel

il a conclu un pacte civil de solidarité ;
3) voter par correspondance.

L'actionnaire qui a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte
d'admission ou une attestation de participation peut à tout moment céder tout ou partie de ses actions. Cependant,
si le transfert de propriété intervient avant le deuxième jour ouvré précédant l'assemblée, soit le 19 juin 2019, à
zéro heure, heure de Paris, la société invalide ou modifie en conséquence, selon le cas, le vote exprimé à distance,
le pouvoir, la carte d'admission ou l'attestation de participation. A cette fin, l'intermédiaire habilité teneur de
compte notifie le transfert de propriété à la société ou à son mandataire et lui transmet les informations
nécessaires.

Les formulaires de procuration et de vote par correspondance sont adressés automatiquement aux
actionnaires inscrits en compte nominatif pur ou administré par courrier postal.

Conformément à la loi, l’ensemble des documents qui doivent être communiqués à cette assemblée
générale, seront mis à la disposition des actionnaires, dans les délais légaux, au siège social de MAKHEIA
GROUP ou transmis sur simple demande adressée à CACEIS Corporate Trust.



L’adresse du site internet dédié aux obligations d’informations destinées aux actionnaires
est www.makheia.com/finances/

Pour les propriétaires d’actions au porteur, les formulaires de procuration et de vote par correspondance
leurs seront adressés sur demande réceptionnée par lettre recommandée avec avis de réception par CACEIS
Corporate Trust – Service Assemblées Générales Centralisées – 14, rue Rouget de Lisle – 92862 ISSY-
LES-MOULINEAUX Cedex 9 au plus tard six jours avant la date de l’assemblée.

Pour être comptabilisé, le formulaire de vote par correspondance, complété et signé, devra être
réceptionné chez CACEIS Corporate Trust – Service Assemblées Générales Centralisées – 14, rue Rouget
de Lisle – 92862 ISSY-LES-MOULINEAUX Cedex 9 le 18 juin 2019.

Lorsque l'actionnaire a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte
d'admission ou une attestation de participation, il ne peut plus choisir un autre mode de participation à
l'assemblée, sauf disposition contraire des statuts.

Les actionnaires peuvent poser des questions écrites à la société conformément aux articles L. 225-108
et R. 225-84 du Code de Commerce. Ces questions doivent être adressées au siège social de la société, par lettre
recommandée avec accusé de réception ou par voie télécommunication électronique à l’adresse suivante :
actionnaires@makheia.com au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l’assemblée générale, soit
le 17 juin 2019. Elles doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte.

Le Conseil d’Administration
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MAKHEIA GROUP

Société anonyme au capital de 6 527 675,44 euros

125, rue de Saussure – 75017 Paris

399 364 751 RCS Paris

ASSEMBLEE GENERALE MIXTE

DU 21 JUIN 2019

ORDRE DU JOUR

À caractère ordinaire :

1. Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2018,

2. Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2018,

3. Affectation du résultat de l’exercice,

4. Rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions et engagements réglementés -
Constat de l’absence de convention nouvelle,

5. Nomination de DELOITTE, en remplacement de CONSTANTIN Associés, aux fonctions de
commissaire aux comptes titulaire,

6. Non renouvellement et non remplacement de BEAS aux fonctions de commissaire aux comptes
suppléant,

7. Non renouvellement et non remplacement de ANG SAS aux fonctions de commissaire aux
comptes titulaire et de COMPTABILITE ASSISTANCE CONSEIL aux fonctions de commissaire
aux comptes suppléant,

8. Renouvellement de Patrick Dubosc Marchenay en qualité d’administrateur,

9. Autorisation à donner au Conseil d'Administration à l'effet de faire racheter par la société ses
propres actions dans le cadre du dispositif de l'article L. 225-209 du Code de commerce, durée de
l’autorisation, finalités, modalités, plafond,

À caractère extraordinaire :

10. Autorisation à donner au Conseil d'Administration en vue d'annuler les actions rachetées par la
société dans le cadre du dispositif de l'article L. 225-209 du Code de commerce, durée de
l’autorisation, plafond,

11. Délégation de compétence à donner au Conseil d'Administration pour émettre des actions
ordinaires donnant, le cas échéant, accès à des actions ordinaires ou à l’attribution de titres de
créance (de la société ou d’une société du groupe), et/ou des valeurs mobilières donnant accès à
des actions ordinaires (de la société ou d’une société du groupe) avec maintien du droit
préférentiel de souscription, durée de la délégation, montant nominal maximal de l’augmentation
de capital, faculté d’offrir au public les titres non souscrits,

12. Délégation de compétence à donner au Conseil d'Administration pour émettre des actions
ordinaires donnant, le cas échéant, accès à des actions ordinaires ou à l’attribution de titres de
créance (de la société ou d’une société du groupe), et/ou des valeurs mobilières donnant accès à
des actions ordinaires (de la société ou d’une société du groupe), avec suppression de droit
préférentiel de souscription par offre au public, durée de la délégation, montant nominal maximal
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de l’augmentation de capital, prix d’émission, faculté de limiter au montant des souscription ou de
répartir les titres non souscrits,

13. Délégation de compétence à donner au Conseil d'Administration pour émettre des actions
ordinaires donnant, le cas échéant, accès à des actions ordinaires ou à l’attribution de titres de
créance (de la société ou d’une société du groupe), et/ou des valeurs mobilières donnant accès à
des actions ordinaires (de la société ou d’une société du groupe), avec suppression de droit
préférentiel de souscription par une offre visée au II de l’article L. 411-2 du Code Monétaire et
Financier, durée de la délégation, montant nominal maximal de l’augmentation de capital, prix
d’émission, faculté de limiter au montant des souscription ou de répartir les titres non souscrits,

14. Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration en vue d’émettre des actions
ordinaires donnant, le cas échéant, accès à des actions ordinaires ou à l’attribution de titres de
créance (de la société ou d’une société du groupe), et/ou des valeurs mobilières donnant accès à
actions ordinaires (de la société ou d’une société du groupe), avec suppression du droit préférentiel
de souscription au profit de catégories de personnes répondant à des caractéristiques déterminées,
durée de la délégation, montant nominal maximal de l’augmentation de capital, prix d’émission,
faculté de limiter au montant des souscriptions ou de répartir les titres non souscrits,

15. Autorisation d’augmenter le montant des émissions,

16. Limitation globale des plafonds des délégations,

17. Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration pour augmenter le capital par
émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital avec
suppression de droit préférentiel de souscription au profit des adhérents d’un plan d’épargne
d’entreprise en application des articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail, durée de la
délégation, montant nominal maximal de l’augmentation de capital, prix d’émission, possibilité
d’attribuer des actions gratuites en application de l’article L. 3332-21 du code du travail,

18. Autorisation à donner au Conseil d’Administration en vue d’attribuer gratuitement des actions
existantes et/ou à émettre aux membres du personnel salarié et/ou certains mandataires sociaux de
la société ou des sociétés ou groupements d’intérêt économique liés, renonciation des actionnaires
à leur droit préférentiel de souscription, durée de l’autorisation, plafond, durée des périodes
d’acquisition notamment en cas d’invalidité et le cas échéant de conservation,

19. Délégation à conférer au conseil d’administration en vue d’émettre des bons de souscription
d’actions (BSA) et/ou bons de souscription et/ou d’acquisition d’actions nouvelles et/ou existantes
(BSAANE) avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit d’une catégorie de
personnes, montant nominal maximal de l’augmentation de capital, durée de la délégation, prix
d’exercice,

20. Mise en harmonie de l’article 24 des statuts avec les dispositions de l’article L. 823-1 du Code de
commerce telles que modifiées par la loi n°2016-1691 du 9 décembre 2016,

21. Pouvoirs pour les formalités
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TEXTE DES PROJETS DE RESOLUTIONS

À caractère ordinaire :

Première résolution - Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2018

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance des rapports du Conseil d’Administration, et des
commissaires aux comptes sur l’exercice clos le 31 décembre 2018 approuve, tels qu’ils ont été
présentés, les comptes annuels arrêtés à cette date se soldant par une perte de 634 004,67 euros.

Deuxième résolution - Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre
2018

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance des rapports du Conseil d’Administration et des
commissaires aux comptes sur les comptes consolidés au 31 décembre 2018, approuve ces comptes
tels qu’ils ont été présentés se soldant par une perte de 787K euros.

Troisième résolution - Affectation du résultat de l’exercice

L'Assemblée Générale, sur proposition du Conseil d’Administration, décide d’affecter la perte de
l’exercice clos le 31 décembre 2018 en totalité au compte report à nouveau, qui est ainsi porté de
11 025 972,68 euros à 10 391 968,01 euros

Conformément aux dispositions de l’article 243 bis du Code général des impôts, l’Assemblée constate
qu’il lui a été rappelé qu’aucun dividende ou revenu n’a été distribué au titre des trois dernières
années.

Quatrième résolution - Rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions
réglementées - Constat de l’absence de convention nouvelle

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport spécial des commissaires aux
comptes mentionnant l’absence de convention nouvelle de la nature de celles visées aux articles
L. 225-38 et suivants du Code de commerce, en prend acte purement et simplement.

Cinquième résolution - Nomination de DELOITTE, en remplacement de CONSTANTIN
Associés, aux fonctions de commissaire aux comptes titulaire

Sur proposition du Conseil d’administration, l’Assemblée nomme DELOITTE en remplacement de
CONSTANTIN Associés, dont le mandat arrive à échéance à l’issue de la présente assemblée, aux
fonctions de commissaire aux comptes titulaire pour une durée de six exercices soit jusqu’à l’issue de
l’assemblée générale ordinaire annuelle à tenir dans l’année 2025 et appelée à statuer sur les comptes
de l’exercice clos le 31 décembre 2024.

Il a déclaré accepter ses fonctions.

Sixième résolution - Non renouvellement et non remplacement de BEAS aux fonctions de
commissaire aux comptes suppléant

Sur proposition du Conseil d’administration, l’Assemblée Générale décide, après avoir constaté que
les fonctions de commissaire aux comptes suppléant de BEAS arrivaient à échéance à l’issue de la
présente Assemblée, de ne pas procéder à son renouvellement ou à son remplacement, en application
de la loi, sous la condition suspensive de l’approbation de la vingtième résolution de la présente
Assemblée.
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En cas de rejet de la vingtième résolution de la présente Assemblée, l’Assemblée Générale décide de
renouveler BEAS aux fonctions de commissaire aux comptes suppléant, pour une durée de six
exercices soit jusqu’à l’issue de l’assemblée générale ordinaire annuelle à tenir dans l’année 2025 et
appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2024.

Septième résolution - Non renouvellement et non remplacement de ANG SAS aux fonctions de
commissaire aux comptes titulaire et de COMPTABILITE ASSISTANCE CONSEIL aux
fonctions de commissaire aux comptes suppléant

Sur proposition du Conseil d’administration, l’Assemblée Générale décide, après avoir constaté que
les fonctions de commissaire aux comptes titulaire de ANG SAS et de commissaire aux comptes
suppléant de COMPTABILITE ASSISTANCE CONSEIL arrivaient à échéance à l’issue de la
présente Assemblée, de ne pas procéder à leur renouvellement ou à leur remplacement, la société
n’ayant plus l’obligation d’avoir deux commissaires aux comptes titulaires.

Huitième résolution - Renouvellement de Patrick Dubosc Marchenay en qualité
d’administrateur

L’Assemblée Générale décide de renouveler Patrick Dubosc Marchenay en qualité d’administrateur,
pour une durée de six années, venant à expiration à l’issue de l’Assemblée tenue dans l’année 2025
appelée à statuer sur les comptes de l’exercice écoulé.

Neuvième résolution - Autorisation à donner au Conseil d'Administration à l'effet de faire
racheter par la société ses propres actions dans le cadre du dispositif de l'article L. 225-209 du
Code de commerce

L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration, autorise ce
dernier, pour une période de dix-huit mois, conformément aux articles L. 225-209 et suivants du Code
de commerce, à procéder à l’achat, en une ou plusieurs fois aux époques qu’il déterminera, d’actions
de la société dans la limite de 10 % du nombre d’actions composant le capital social, le cas échéant
ajusté afin de tenir compte des éventuelles opérations d’augmentation ou de réduction de capital
pouvant intervenir pendant la durée du programme.

Cette autorisation met fin à l’autorisation donnée au Conseil d’Administration par l’Assemblée
Générale du 27 juin 2018 dans sa cinquième résolution à caractère ordinaire.

Les acquisitions pourront être effectuées en vue :

- d’assurer l’animation du marché secondaire ou la liquidité de l’action MAKHEIA GROUP par
l’intermédiaire d’un prestataire de service d’investissement au travers d’un contrat de liquidité
conforme à la pratique admise par la réglementation, étant précisé que dans ce cadre, le nombre
d’actions pris en compte pour le calcul de la limite susvisée correspond au nombre d’actions
achetées, déduction faite du nombre d’actions revendues,

- de conserver les actions achetées et les remettre ultérieurement à l’échange ou en paiement dans le
cadre d’opérations éventuelles de croissance externe,

- d’assurer la couverture de plans d’options d’achat d’actions et/ou de plans d’actions attribuées
gratuitement (ou plans assimilés) au bénéfice des salariés et/ou des mandataires sociaux du groupe
ainsi que toutes allocations d’actions au titre d’un plan d’épargne d’entreprise ou de groupe (ou
plan assimilé), au titre de la participation aux résultats de l’entreprise et/ou toutes autres formes
d’allocation d’actions à des salariés et/ou des mandataires sociaux du groupe,

- d’assurer la couverture de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution d’actions de la société
dans le cadre de la réglementation en vigueur,



5

- de procéder à l’annulation éventuelle des actions acquises, conformément à l’autorisation conférée
ou à conférer par l’assemblée générale extraordinaire.

Ces achats d'actions pourront être opérés par tous moyens, y compris par voie d'acquisition de blocs de
titres, et aux époques que le Conseil d'Administration appréciera.

La société se réserve le droit d’utiliser des mécanismes optionnels ou instruments dérivés dans le cadre
de la réglementation applicable.

Le prix maximum d’achat est fixé à 5 euros par action. En cas d’opération sur le capital, notamment de
division ou de regroupement des actions ou d’attribution gratuite d’actions, le montant sus-indiqué
sera ajusté dans les mêmes proportions (coefficient multiplicateur égal au rapport entre le nombre
d’actions composant le capital avant l’opération et le nombre d’actions après l’opération).

Le montant maximal de l’opération est ainsi fixé à 4 398 835 euros.

L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au Conseil d’Administration à l’effet de procéder à ces
opérations, d’en arrêter les conditions et les modalités, de conclure tous accords et d’effectuer toutes
formalités.

À caractère extraordinaire :

Dixième résolution - Autorisation à donner au Conseil d'Administration en vue d'annuler les
actions rachetées par la société dans le cadre du dispositif de l'article L. 225-209 du Code de
commerce

L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration et du rapport des
commissaires aux comptes :

1) Donne au Conseil d’Administration l’autorisation d’annuler, sur ses seules décisions, en une ou
plusieurs fois, dans la limite de 10 % du capital calculé au jour de la décision d’annulation,
déduction faite des éventuelles actions annulées au cours des 24 derniers mois précédents, les
actions que la société détient ou pourra détenir par suite des rachats réalisés dans le cadre de
l’article L. 225-209 du Code de commerce ainsi que de réduire le capital social à due concurrence
conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur,

2) Fixe à vingt-quatre mois à compter de la présente Assemblée, la durée de validité de la présente
autorisation,

3) Donne tous pouvoirs au Conseil d’Administration pour réaliser les opérations nécessaires à de
telles annulations et aux réductions corrélatives du capital social, modifier en conséquence les
statuts de la société et accomplir toutes les formalités requises.

Onzième résolution - Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration pour
émettre des actions ordinaires donnant, le cas échéant, accès à des actions ordinaires ou à
l’attribution de titres de créance (de la société ou d’une société du groupe), et/ou des valeurs
mobilières donnant accès à des actions ordinaires (de la société ou d’une société du groupe) avec
maintien du droit préférentiel de souscription

L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration et du rapport
spécial des commissaires aux comptes et conformément aux dispositions du Code de commerce et,
notamment, de ses articles L. 225-129-2, L. 228-92 et L. 225-132 et suivants:

1) Délègue au Conseil d’Administration sa compétence pour procéder à l’augmentation du capital, en
une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera par émission, soit en
euros, soit en monnaies étrangères ou en toute autre unité de compte établie par référence à un
ensemble de monnaies :

- d’actions ordinaires,
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- et/ou d’actions ordinaires donnant droit à l’attribution d’autres actions ordinaires ou de titres de
créance,

- et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires.

Conformément à l’article L. 228-93 du Code de commerce, les valeurs mobilières à émettre
pourront donner accès à des actions ordinaires à émettre par toute société qui possède directement
ou indirectement plus de la moitié de son capital ou dont elle possède directement ou
indirectement plus de la moitié du capital.

2) Fixe à vingt-six mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter du jour de
la présente Assemblée.

3) Décide de fixer, ainsi qu’il suit, les limites des montants des émissions autorisées en cas d’usage
par le Conseil d’Administration de la présente délégation de compétence :

Le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles d'être émises en vertu de la présente
délégation ne pourra être supérieur à 50% du capital au jour de la présente Assemblée.

A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal de l’augmentation de capital
nécessaire pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles
prévoyant d’autres modalités de préservation, les droits des titulaires de droits ou valeurs
mobilières donnant accès au capital de la Société.

Le plafond visé ci-dessus est indépendant de l’ensemble des plafonds prévus par les autres
résolutions de la présente Assemblée.

4) En cas d’usage par le Conseil d’Administration de la présente délégation de compétence dans le
cadre des émissions visées au 1) ci-dessus :

a/ décide que la ou les émissions seront réservées par préférence aux actionnaires qui pourront
souscrire à titre irréductible,

b/ décide que si les souscriptions à titre irréductible, et le cas échéant à titre réductible, n’ont pas
absorbé la totalité d’une émission visée au 1), le Conseil d’Administration pourra utiliser les
facultés suivantes :

- limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions, le cas échéant dans les limites
prévues par la réglementation,

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits,

- offrir au public tout ou partie des titres non souscrits,

5) Décide que les émissions de bons de souscription d’actions de la Société pourront être réalisées
par offre de souscription, mais également par attribution gratuite aux propriétaires des actions
existantes, étant précisé que le Conseil d’Administration aura la faculté de décider que les droits
d'attribution formant rompus ne seront pas négociables et que les titres correspondants seront
vendus.

6) Décide que le Conseil d’Administration disposera, dans les limites fixées ci-dessus, des pouvoirs
nécessaires notamment pour fixer les conditions de la ou des émissions et déterminer le prix
d’émission, constater la réalisation des augmentations de capital qui en résultent, procéder à la
modification corrélative des statuts, imputer, à sa seule initiative, les frais des augmentations de
capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes
nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation
et, plus généralement, faire le nécessaire en pareille matière.

7) Prend acte que la présente délégation prive d’effet, à compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant,
de la partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet.

Douzième résolution - Délégation de compétence à donner au Conseil d'Administration pour
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émettre des actions ordinaires donnant, le cas échéant, accès à des actions ordinaires ou à
l’attribution de titres de créance (de la société ou d’une société du groupe), et/ou des valeurs
mobilières donnant accès à des actions ordinaires à émettre (de la société ou d’une société du
groupe) avec suppression de droit préférentiel de souscription par offre au public

L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration et du rapport
spécial des commissaires aux comptes et conformément aux dispositions du Code de Commerce et
notamment ses articles L. 225-129-2, L 225-136 et L. 228-92:

1) Délègue au Conseil d’Administration sa compétence à l’effet de procéder à l’augmentation du
capital, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, sur le marché
français et/ou international, par une offre au public, par émission soit en euros, soit en monnaies
étrangères ou en toute autre unité de compte établie par référence à un ensemble de monnaies :

- d’actions ordinaires,

- et/ou d’actions ordinaires donnant droit à l’attribution d’autres actions ordinaires ou de
titres de créance,

- et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires.

Conformément à l’article L. 228-93 du Code de commerce, les valeurs mobilières à émettre
pourront donner accès à des actions ordinaires à émettre par toute société qui possède directement
ou indirectement plus de la moitié de son capital ou dont elle possède directement ou indirectement
plus de la moitié du capital.

2) Fixe à vingt-six mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter du jour de
la présente Assemblée.

3) Le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles d'être émises en vertu de la présente
délégation ne pourra être supérieur à 10 % du capital au jour de la présente Assemblée.

A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal de l’augmentation de capital nécessaire
pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant
d’autres modalités de préservation, les droits des titulaires de droits ou valeurs mobilières donnant
accès au capital de la Société.

Ce montant s’impute sur le plafond global prévu à la seizième résolution de la présente Assemblée.

4) Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux titres faisant l’objet
de la présente résolution.

5) Décide, conformément aux dispositions de l’article L 225-136 2° du code de commerce, que la
somme revenant, ou devant revenir, à la Société, après prise en compte, en cas d’émission de bons
autonomes de souscriptions d’actions, du prix d’émission desdits bons, sera fixée par le Conseil
d’Administration pour chacune des actions ordinaires émises dans le cadre de la présente
délégation de compétence, et devra être au moins égale à la moyenne pondérée des cours des 5
dernières séances de Bourse précédant sa fixation, éventuellement diminuée d’une décote
maximale de 15 %.

6) Décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission visée au 1, le Conseil
d’Administration pourra utiliser les facultés suivantes :

- limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions, le cas échéant dans les
limites prévues par la réglementation,

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits.

7) Décide que le Conseil d’Administration disposera, dans les limites fixées ci-dessus, des pouvoirs
nécessaires notamment pour fixer les conditions de la ou des émissions, constater la réalisation des
augmentations de capital qui en résultent, procéder à la modification corrélative des statuts,
imputer, à sa seule initiative, les frais des augmentations de capital sur le montant des primes qui y
sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au
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dixième du nouveau capital après chaque augmentation et, plus généralement, faire le nécessaire en
pareille matière.

Treizième résolution - Délégation de compétence à donner au Conseil d'Administration donnant,
le cas échéant, accès à des actions ordinaires ou à l’attribution de titres de créance (de la société
ou d’une société du groupe), et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires
(de la société ou d’une société du groupe), avec suppression de droit préférentiel de souscription
par une offre visée au II de l’article L.411-2 du Code Monétaire et Financier

L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration et du rapport
spécial des commissaires aux comptes et conformément aux dispositions du Code de Commerce et
notamment ses articles L.225-129-2, L 225-136 et L. 228-92 :

1) Délègue au Conseil d’Administration sa compétence à l’effet de procéder à l’augmentation du
capital, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, sur le marché
français et/ou international, par une offre visée au II de l’article L.411-2 du Code monétaire et
financier, par émission soit en euros, soit en monnaies étrangères ou en toute autre unité de compte
établie par référence à un ensemble de monnaies :

- d’actions ordinaires,

- et/ou d’actions ordinaires donnant droit à l’attribution d’autres actions ordinaires ou de titres
de créance,

- et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires.

Conformément à l’article L. 228-93 du Code de commerce, les valeurs mobilières à émettre
pourront donner accès à des actions ordinaires à émettre par toute société qui possède directement
ou indirectement plus de la moitié de son capital ou dont elle possède directement ou indirectement
plus de la moitié du capital.

2) Fixe à vingt-six mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter du jour de
la présente assemblée.

3) Le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles d'être émises en vertu de la présente
délégation ne pourra être supérieur à 10 % du capital au jour de la présente Assemblée, dans les
limites prévues par la réglementation.

A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal de l’augmentation de capital nécessaire
pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant
d’autres modalités de préservation, les droits des titulaires de droits ou valeurs mobilières donnant
accès au capital de la Société.

Ce montant s’impute sur le montant du plafond de l’augmentation de capital fixé à la seizième
résolution de la présente Assemblée.

4) Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux titres faisant l’objet
de la présente résolution.

5) Décide, conformément aux dispositions de l’article L 225-136 2° du code de commerce, que la
somme revenant, ou devant revenir, à la Société, après prise en compte, en cas d’émission de bons
autonomes de souscriptions d’actions, du prix d’émission desdits bons, sera fixée par le Conseil
d’Administration pour chacune des actions ordinaires émises dans le cadre de la présente
délégation de compétence et devra être au moins égale à la moyenne pondérée des cours des 5
dernières séances de Bourse précédant sa fixation, éventuellement diminuée d’une décote
maximale de 15 %.

6) Décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission visée au 1, le Conseil
d’Administration pourra utiliser les facultés suivantes :

- limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions, le cas échéant dans les limites
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prévues par la réglementation,

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits.

7) Décide que le Conseil d’Administration disposera, dans les limites fixées ci-dessus, des pouvoirs
nécessaires notamment pour fixer les conditions de la ou des émissions, constater la réalisation des
augmentations de capital qui en résultent, procéder à la modification corrélative des statuts,
imputer, à sa seule initiative, les frais des augmentations de capital sur le montant des primes qui y
sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au
dixième du nouveau capital après chaque augmentation, et plus généralement faire le nécessaire en
pareille matière.

Quatorzième résolution - Délégation de compétence à donner au conseil d’administration pour
émettre des actions ordinaires donnant, le cas échéant, accès à des actions ordinaires ou à
l’attribution de titres de créance (de la société ou d’une société du groupe), et/ou des valeurs
mobilières donnant accès à actions ordinaires (de la société ou d’une société du groupe), avec
suppression du droit préférentiel de souscription au profit de catégories de personnes répondant
à des caractéristiques déterminées

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du
rapport spécial des commissaires aux comptes et conformément aux dispositions du Code de
commerce et notamment des articles L. 225-129-2, L. 225-138 et L. 228-92 du Code de commerce :

1) Délègue au Conseil d’administration sa compétence à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois,
dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, avec
suppression du droit préférentiel de souscription au profit d’une catégorie de personnes ci-après
définie, à l’émission :

- d’actions ordinaires,

- et/ou d’actions ordinaires donnant droit à l’attribution d’autres actions ordinaires ou de
titres de créance,

- et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires.

Conformément à l’article L. 228-93 du Code de commerce, les valeurs mobilières à émettre pourront
donner accès à des actions ordinaires à émettre par toute société qui possède directement ou
indirectement plus de la moitié de son capital ou dont elle possède directement ou indirectement plus
de la moitié du capital.

2) Fixe à dix-huit mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter du jour de
la présente assemblée.

3) Le montant nominal global maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en
vertu de la présente délégation ne pourra être supérieur à 10 % du capital au jour de la présente
Assemblée.

A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal de l’augmentation de capital nécessaire
pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant
d’autres modalités de préservation, les droits des titulaires de droits ou valeurs mobilières donnant
accès au capital de la Société.

Ce montant s’impute sur le montant du plafond de l’augmentation de capital fixée à la seizième
résolution de la présente Assemblée.

4) Décide, conformément aux dispositions de l’article L. 225-138 du Code de commerce, que la
somme revenant ou devant revenir à la Société (après prise en compte, en cas d’émission de bons
autonomes de souscriptions d’actions, du prix d’émission desdits bons), sera fixée par le Conseil
d’Administration pour chacune des actions ordinaires émises dans le cadre de la présente
délégation de compétence et devra être au moins égale à la moyenne pondérée des cours des 5
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dernières séances de Bourse précédant sa fixation, éventuellement diminuée d’une décote
maximale de 15 %.

5) Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et
autres valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre en vertu de l’article L. 228-91 du
Code de commerce, au profit des catégories de personnes suivantes :

(i) les personnes physiques ou morales, en ce compris des sociétés, trusts, fonds d’investissement
ou autres véhicules de placement quelle que soit leur forme, de droit français ou étranger,
investissant à titre habituel dans le secteur des médias, communications et nouvelles technologies ;
et/ou

(ii) des sociétés, institutions ou entités quelle que soit leur forme, françaises ou étrangères,
exerçant une part significative de leur activité dans ces domaines ; et/ou

(iii) des prestataires de service d'investissement français ou étranger, ou tout établissement
étranger ayant un statut équivalent, susceptibles de garantir la réalisation d'une émission destinée à
être placée auprès des personnes visées au (i) et/ou (ii) ci-dessus et, dans ce cadre, de souscrire aux
titres émis.

6) Décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission visée au 1), le conseil
d’administration pourra à son choix utiliser dans l’ordre qu’il déterminera l’une et/ou l’autre des
facultés suivantes :

- limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions, le cas échéant dans les limites
prévues par la réglementation,

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits parmi les catégories de personnes ci-
dessus définies.

7) Décide que le Conseil d’administration aura toute compétence pour mettre en œuvre la présente
délégation, à l’effet notamment :

a) d’arrêter les conditions de la ou des émissions ;

b) arrêter la liste des bénéficiaires au sein des catégories ci-dessus désignées ;

c) arrêter le nombre de titres à attribuer à chacun des bénéficiaires ;

d) décider le montant à émettre, le prix de l’émission ainsi que le montant de la prime qui pourra,
le cas échéant, être demandée à l’émission ;

e) déterminer les dates et les modalités de l’émission, la nature, la forme et les caractéristiques
des titres à créer qui pourront notamment revêtir la forme de titres subordonnés ou non, à
durée déterminée ou non ;

f) déterminer le mode de libération des actions et/ou des titres émis ou à émettre ;

g) fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux titres émis ou à émettre et,
notamment, arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles
porteront jouissance, ainsi que toutes autres conditions et modalités de réalisation de
l’émission ;

h) suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés aux titres émis pendant un délai
maximum de trois mois ;

i) à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes
qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve
légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation ;

j) constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications
corrélatives des statuts ;
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k) procéder à tous ajustements requis en conformité avec les dispositions légales, et fixer les
modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires
de valeur mobilières donnant accès à terme au capital ;

l) d’une manière générale, passer toute convention, prendre toutes mesures et effectuer toutes
formalités utiles à l’émission et au service financier de ces titres émis en vertu de la présente
délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés et plus généralement faire tout ce
qui est nécessaire en pareille matière.

8) Prend acte du fait que le Conseil d’administration rendra compte à la plus prochaine Assemblée
Générale Ordinaire, conformément à la loi et à la réglementation, de l’utilisation de la présente
délégation accordée au titre de la présente résolution.

Quinzième résolution – Autorisation d’augmenter le montant des émissions

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration décide
que pour chacune des émissions décidées en application des onzième à quatorzième résolutions, le
nombre de titres à émettre pourra être augmenté dans les conditions prévues par les articles L 225-135-
1 et R 225-118 du Code de commerce et dans la limite des plafonds fixés par l’Assemblée.

Seizième résolution - Limitation globale des plafonds des délégations

L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration, décide de fixer à
10 % du capital au jour de la présente Assemblée, le montant nominal global des actions ordinaires
susceptibles d'être émises, immédiatement ou à terme, en vertu des douzième à quatorzième
résolutions de la présente Assemblée, étant précisé qu’à ce montant s’ajoutera, éventuellement, le
montant nominal de l’augmentation de capital nécessaire pour préserver, conformément à la loi et, le
cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres modalités de préservation, les droits des
titulaires de droits ou valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société.

Dix-septième résolution – Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration pour
augmenter le capital par émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès
au capital avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit des adhérents d’un
plan d’épargne d’entreprise en application des articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration et du
rapport spécial des commissaires aux comptes, statuant en application des articles L. 225-129-6,
L. 225-138-1 et L. 228-92 du Code de commerce et L. 3332-18 et suivants du Code du travail :

1) Délègue sa compétence au Conseil d’Administration à l’effet, s’il le juge opportun, sur ses seules
décisions, d’ augmenter le capital social, en une ou plusieurs fois, par l’émission d’actions
ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre de la société au
profit des adhérents à un ou plusieurs plans d’épargne entreprise ou de groupe établis par la société
et/ou les entreprises françaises ou étrangères qui lui sont liées dans les conditions de l’article
L. 225-180 du Code de commerce et de l’article L. 3344-1 du Code du travail.

2) Supprime en faveur de ces personnes le droit préférentiel de souscription aux actions qui pourront
être émises en vertu de la présente délégation.

3) Fixe à vingt-six mois à compter de la présente Assemblée la durée de validité de cette délégation.

4) Limite le montant nominal maximum de la ou des augmentations pouvant être réalisées par
utilisation de la présente délégation à 3 % du capital au jour de la présente Assemblée, ce montant
étant indépendant de tout autre plafond prévu en matière de délégation d’augmentation de capital.
A ce montant s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal de l’augmentation de capital nécessaire
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pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant
d’autres modalités de préservation, les droits des titulaires de droits ou valeurs mobilières donnant
accès au capital de la Société.

5) Décide que le prix des actions à souscrire sera déterminé conformément aux méthodes indiquées à
l'article L. 3332-20 du Code du travail. Le conseil a tous pouvoirs pour procéder aux évaluations à
faire afin d’arrêter, à chaque exercice sous le contrôle des commissaires aux comptes, le prix de
souscription. Il a également tous pouvoirs pour, dans la limite de l’avantage fixé par la loi, attribuer
gratuitement des actions de la société ou d’autres titres donnant accès au capital et déterminer le
nombre et la valeur des titres qui seraient ainsi attribués.

6) Décide, en application des dispositions de l’article L.3332-21 du Code du travail, que le Conseil
d’Administration pourra prévoir l’attribution aux bénéficiaires définis au premier paragraphe ci-
dessus, à titre gratuit, d’actions à émettre ou déjà émises ou d’autres titres donnant accès au capital
de la Société à émettre ou déjà émis, au titre (i) de l’abondement qui pourra être versé en
application des règlements de plans d’épargne d’entreprise ou de groupe, et/ou (ii), le cas échéant,
de la décote ;

7) Prend acte que la présente délégation prive d’effet, à compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant,
de la partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet.

Le Conseil d’Administration pourra ou non mettre en œuvre la présente délégation, prendre toutes
mesures et procéder à toutes formalités nécessaires.

Dix-huitième résolution - Autorisation à donner au Conseil d’Administration en vue d’attribuer
gratuitement des actions aux membres du personnel salarié (et/ou certains mandataires sociaux)

L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration et du rapport
spécial des commissaires aux comptes, autorise le Conseil d’Administration, à procéder, en une ou
plusieurs fois, conformément aux articles L. 225-197-1 et L. 225-197-2 du Code de commerce, à
l’attribution d’actions ordinaires de la société, existantes ou à émettre, au profit :

- des membres du personnel salarié de la société ou des sociétés ou groupements d’intérêt
économique qui lui sont liées directement ou indirectement au sens de l’article L. 225-197-2 du
Code de commerce,

- et/ou des mandataires sociaux qui répondent aux conditions fixées par l’article L. 225-197-1 du
Code de commerce.

Le nombre total d’actions ainsi attribuées gratuitement ne pourra dépasser 10% du capital social
existant au jour de la présente Assemblée. A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal
de l’augmentation de capital nécessaire pour préserver les droits des bénéficiaires d’attributions
gratuites d’actions en cas d’opérations sur le capital de la Société pendant la période d’acquisition.

L’attribution des actions aux bénéficiaires sera définitive au terme d’une période d’acquisition dont la
durée sera fixée par le Conseil d’administration, celle-ci ne pouvant être inférieure à un an.

Les bénéficiaires devront, le cas échéant, conserver ces actions pendant une durée, fixée par le Conseil
d’administration, au moins égale à celle nécessaire pour que la durée cumulée des périodes
d'acquisition et, le cas échéant, de conservation ne puisse être inférieure à deux ans.

Par exception, l’attribution définitive interviendra avant le terme de la période d’acquisition en cas
d’invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans la deuxième et la troisième des
catégories prévues à l’article L. 341-4 du Code de la sécurité sociale.

Tous pouvoirs sont conférés au Conseil d’Administration à l’effet de :

- fixer les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution des actions ;

- déterminer l’identité des bénéficiaires ainsi que le nombre d’actions attribuées à chacun
d’eux ;



13

- le cas échéant :

- constater l’existence de réserves suffisantes et procéder lors de chaque attribution au
virement à un compte de réserve indisponible des sommes nécessaires à la libération des
actions nouvelles à attribuer,

- décider, le moment venu, la ou les augmentations de capital par incorporation de réserves,
primes ou bénéfices corrélative(s) à l’émission des actions nouvelles attribuées
gratuitement,

- déterminer les incidences sur les droits des bénéficiaires, des opérations modifiant le
capital ou susceptibles d’affecter la valeur des actions attribuées et réalisées pendant la
période d’acquisition et, en conséquence, modifier ou ajuster, si nécessaire, le nombre des
actions attribuées pour préserver les droits des bénéficiaires ;

- procéder aux acquisitions des actions nécessaires conformément aux dispositions de
l’article L. 225-209 du Code de commerce,

- décider de fixer ou non une obligation de conservation à l’issue de la période d’acquisition
et le cas échéant en déterminer la durée et prendre toutes mesures utiles pour assurer le
respect de l’obligation de conservation le cas échéant exigée des bénéficiaires,

- et, généralement, faire dans le cadre de la législation en vigueur tout ce que la mise en
œuvre de la présente autorisation rendra nécessaire.

La présente autorisation emporte de plein droit renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel
de souscription aux actions nouvelles émises par incorporation de réserves, primes et bénéfices.

Elle est donnée pour une durée de trente-huit mois à compter du jour de la présente Assemblée.

Elle prive d’effet, à compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant, de la partie non utilisée, toute
autorisation antérieure ayant le même objet.

Dix-neuvième résolution - Délégation à conférer au Conseil d’administration en vue d’émettre
des bons de souscription d’actions (BSA), et/ou des bons de souscription et/ou d’acquisition
d’actions nouvelles et/ou existantes (BSAANE) avec suppression du droit préférentiel de
souscription au profit d’une catégorie de personnes

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du conseil d’administration et du
rapport spécial des commissaires aux comptes et conformément aux dispositions des articles L. 225-
129-2, L. 225-138 et L. 228-91 du Code de commerce :

1) Délègue au Conseil d’administration sa compétence à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois,
dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, à l’émission de
bons de souscription d’actions (BSA), et/ou de bons de souscription et/ou d’acquisition d’actions
nouvelles et/ou existantes (BSAANE), avec suppression du droit préférentiel de souscription au
profit d’une catégorie de personnes ci-après définie.

2) Fixe à dix-huit mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter du jour de
la présente assemblée.

3) Décide que le montant nominal global des actions auxquels les bons émis en vertu de la présente
délégation sont susceptibles de donner droit ne pourra être supérieur à 10% du capital au jour de la
présente assemblée. A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal de l’augmentation
de capital nécessaire pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations
contractuelles prévoyant d’autres modalités de préservation, les droits des titulaires de droits ou
valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société. Ce plafond est indépendant de
l’ensemble des plafonds prévus par les autres résolutions de la présente Assemblée.

4) Décide que le prix de souscription et/ou d’acquisition des actions auxquelles donneront droit les
bons sera au moins égal à la moyenne des cours de clôture de l’action MAKHEIA aux 20 séances
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de bourse précédant le jour de la décision d’émission des bons, déduction faite de l’éventuel prix
d’émission du bon.

5) Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux BSA et BSAANE à
émettre, au profit de la catégorie de personnes suivante : Les mandataires sociaux dirigeants, les
administrateurs et les salariés de la société et/ou des sociétés françaises ou étrangères qui lui sont
liées au sens de l’article L.225-180 du Code de commerce.

6) Constate que la présente délégation emporte renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel
de souscription aux actions de la société susceptibles d’être émises sur exercice des bons au profit
des titulaires de BSA et/ou BSAANE.

7) Décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission de BSA et/ou
BSAANE, le Conseil d’Administration pourra utiliser les facultés suivantes :

- limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions, le cas échéant dans les limites
prévues par la réglementation,

- répartir librement, au sein de la catégorie de personnes ci-dessus définie, tout ou partie des
BSA et/ou BSAANE non souscrits.

8) Décide que le conseil d’administration aura tous les pouvoirs nécessaires, dans les conditions fixées
par la loi et prévues ci-dessus, pour procéder aux émissions de BSA et/ou BSAANE et notamment :

- fixer la liste précise des bénéficiaires au sein de la catégorie de personnes définie ci-dessus, la
nature et le nombre de bons à attribuer à chacun d’eux, le nombre d’actions auxquelles
donnera droit chaque bon, le prix d’émission des bons et le prix de souscription et/ou
d’acquisition des actions auxquelles donneront droit les bons dans les conditions prévues ci-
dessus, les conditions et délais de souscription et d’exercice des bons, leurs modalités
d’ajustement, et plus généralement l’ensemble des conditions et modalités de l’émission ;

- établir un rapport complémentaire décrivant les conditions définitives de l’opération ;

- procéder aux acquisitions des actions nécessaires dans le cadre du programme de rachat
d'actions et les affecter au plan d'attribution ;

- constater la réalisation de l’augmentation de capital pouvant découler de l’exercice des BSA
et/ou BSAANE et procéder à la modification corrélative des statuts ;

- à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes
qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve
légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation ;

- déléguer lui-même au Directeur général les pouvoirs nécessaires à la réalisation de
l’augmentation de capital, ainsi que celui d’y surseoir dans les limites et selon les modalités
que le Conseil d’Administration peut préalablement fixer;

- et plus généralement faire tout ce qui est nécessaire en pareille matière.

L’Assemblée Générale prend acte que la présente délégation prive d’effet, à compter de ce jour, à
hauteur, le cas échéant, de la partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet.

Vingtième résolution – Mise en harmonie de l’article 24 des statuts avec les dispositions de
l’article L. 823-1 du Code de commerce telles que modifiées par la loi n°2016-1691 du 9
décembre 2016

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, décide :

- De mettre en harmonie les statuts avec les dispositions de l’article L. 823-1 du Code de commerce
telles que modifiées par la loi n°2016-1691 du 9 décembre 2016 ;

- De modifier en conséquence et comme suit le premier alinéa de l’article 24 des statuts :
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« Le Contrôle de la Société est effectué par un ou plusieurs Commissaires aux Comptes, nommés et
exerçant leur mission conformément à la loi. »

- De supprimer le quatrième alinéa de l’article 24 des statuts, le reste de l’article demeurant
inchangé.

Vingt-et-unième résolution – Pouvoirs pour les formalités

L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur d’un exemplaire, d’une copie ou d’un extrait
du présent procès-verbal à l’effet d’accomplir toutes les formalités de dépôt et de publicité requises par
la loi.



MAKHEIA GROUP

Société anonyme au capital de 6 527 675,44 euros
Siège Social : 125, rue de Saussure – 75017 PARIS

399 364 751 R.C.S. PARIS

EXPOSE SOMMAIRE
ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE

DU 21 JUIN 2019

FAITS MARQUANTS DE L’EXERCICE 2018 :

Chiffres clés 2018 :

Chiffre d’affaires consolidé : 17,8 Me
Marge brute globale : 14,7 Me
Résultat opérationnel : - 1 Me
Résultat net après impôts : -0,8 Me
Effectif moyen ETP : 136 collaborateurs

Conformément à la stratégie de mutation de ses activités et au recentrage sur les métiers à forte
valeur ajoutée, MAKHEIA Group poursuit la consolidation de ses activités digitales, en intégrant la
dimension digitale dans chacune de ses réflexions stratégiques clients, mais également en
développant continuellement de nouvelles expertises technologiques : intégration de la data
sémantique, SEO, CRM-PRM et, depuis novembre 2018, du marketing visuel par la reprise du fonds
de commerce HEADOO, spécialiste de la collecte d’images via INSTAGRAM et de la création de
contenus visuels créatifs.….

Grace à l’acquisition de Mlle Scarlett en Octobre 2016, Makheia a efficacement complété son offre
d’une nouvelle communication publicitaire de la marque, qui lui a permis de remporter l’appel
d’offre GREVIN en proposant une réinvention complète de cette Institution, ou encore
d’accompagner les laboratoires Pierre Fabre sur plusieurs opérations publicitaires 2019.

Compte tenu de la consolidation de ces nouvelles expertises digitales acquises depuis 5 ans,
MAKHEIA réalise en 2018 environ 70 % de son Revenu Brut dans les activités digitales.

Par ailleurs, en date du 21 décembre 2018, le groupe a procédé à la fusion simplifiée par voie
d’absorption à effet du 1er janvier 2018 de la société MADEMOISELLE SCARLETT par la société
MAKHEIA AFFINITY.

Enfin, afin de remercier l’ensemble de ses actionnaires et leur permettre d’accompagner le
développement du groupe, Makheia Group a réalisé en date du 23 aout 2018, une opération
d’attribution gratuite de bons de souscriptions d’actions (BSA) au profit de ses actionnaires existants.



LES RESULTATS DU GROUPE :

Résultats consolidés 2018

En 2018, MAKHEIA a réalisé un chiffre d’affaires consolidé de 17 800 k€, en retrait de 9% par rapport
à 2017, générant un revenu brut de 14 713 k€ soit un ratio marge brute sur chiffre d’affaires de 83%
conforme à la nature des prestations délivrées par MAKHEIA.

L’activité 2018 a été particulièrement dynamique à compter du second trimestre mais s’est achevée
sur fond de crise sociale, qui a conduit certains clients à décaler sur 2019 leur confirmation de
commandes

Au 31 décembre 2018, le Bilan consolidé de MAKHEIA est conforté par une augmentation de capital,
prime d’émission incluse, de 331 k€. La dette financière brute a diminué de 0,3 M€. Au 31 décembre
2018, le gearing, est de 28 %.

Situation financière (en k€)

(aux normes IFRS) 31/12/2016 31/12/2017 31/12/2018

Chiffres d’affaires 19 495 19 561 17 800

Résultat opérationnel courant - 690 102 - 783

Résultat opérationnel - 1 004 - 692 - 1 022

Résultat avant impôts - 1 661 - 909 - 1 245

Résultat net part du Groupe - 1 022 - 701 - 787

Endettement financier net 3 487 2 892 3 769

Capitaux propres 11 367 13 768 13 322

Ratio endettement financier net/Capitaux propressss 0,31 0,21 0,28

Contribution des filiales au chiffre d’affaires consolidé (en k€)

2016 2017 2018

MAKHEIA AFFINITY 6 897 7 062 6 131

SEQUOIA (y compris Teymour & Deuxième
Maison)

7 026 5 999 4 770

MAKHEIA LFI 904 1 712 1 663

BIG YOUTH / MEGALO 4 649 4 770 5 159

MAKHEIA Group 19 18 77

TOTAL 19 495 19 561 17 800



Les comptes sociaux :

Nous vous proposons une présentation synthétique des comptes sociaux au 31 décembre 2018.
Les chiffres 2017 sont indiqués à titre de comparaison.

31/12/2018 31/12/2017
12 mois 12 mois

Le chiffre d'affaires s'élève à 4.361.793 € 4.325.326 €
Le total des produits d'exploitation
s'élève à

4.486.579 € 4.461.313 €

Le total des charges d'exploitation
s'élève à

5.754.411 € 5.140.333 €

D'où un résultat d'exploitation
déficitaire de

<1.267.832>€ <679.020> €

Le total des produits financiers s'élève
à

929.666 € 1.459.241 €

Le total des charges financières
s'élève à

231.546 € 233.778 €

D'où un résultat financier bénéficiaire
de

698.120 € 1.225.463 €

Le résultat courant avant impôt est
donc de

<569.713> € 546.443 €

Le total des produits exceptionnels
s’élève à

10.000 € 5.208 €

Le total des charges exceptionnelles
s'élève à

93.991 € 165.294 €

D'où un résultat exceptionnel
déficitaire de

<83.991> € <160.086> €

Compte tenu de l'impôt sur les
sociétés à hauteur de

<19.699> € <27.925> €

En l’absence de participation des
salariés aux résultats

L’exercice se solde par un bénéfice
net comptable de

<634.005> € 414.282 €

EVENEMENTS SURVENUS DEPUIS LA CLOTURE DE L’EXERCICE

Makheia Group a constaté, en date du 25 février 2019, l’augmentation de capital liée à la conversion
de 694 115 BSA émis en 2018, donnant lieu à la création de 138 823 actions nouvelles (Document de
référence &10.3).



PERSPECTIVES 2019 ET STRATEGIE DU GROUPE

La tendance du marché de la communication

Le marché de la communication, selon les dernières analyses Irep, se caractérise en 2018 par la

croissance continue des investissements dans les médias numériques (+14,7%) et la stagnation des

dépenses dans les médias historiques et le hors médias (respectivement 0% et -0,1%).

L’année 2018, souligne encore l’Irep, n’a néanmoins pas été homogène. En effet, « après un premier

trimestre en reprise modérée par rapport au second semestre 2017 (mais à un niveau encore

inférieur à celui du premier trimestre 2017), la reprise s’est accentuée jusqu’à l’été (marquée par le

déroulement de la Coupe du Monde), mais le « dernier trimestre se caractérise par une chute de

l’activité de la communication en décembre (-4,5% par rapport à la moyenne des 3 mois précédents,

en données CVS) l’actualité médiatique et notamment le mouvement des gilets jaunes ont entraîné

une certaine frilosité de la part des annonceurs ». ».

Ainsi, conclut l’Irep, « sur l’ensemble de l’année, on observe une activité en deux temps avec une

hausse du nombre d’annonceurs au 1er semestre vs 2017 sur la même période, contre un repli sur le

second semestre ».

Évolution de la demande

Pour 2019, le scénario macro-économique le plus souvent retenu par les différents conjoncturistes

est, explique l’Irep, « celui du prolongement au premier trimestre de l’affaiblissement de l’activité

constaté à la fin 2018, lié à la crise des gilets jaunes et à la baisse de régime des partenaires

européens ».

En raison du retard pris en début d’année, la croissance du PIB devrait s’établir à +1,5% (en euros

constants), au même niveau qu’en 2018. Elle devrait permettre la poursuite d’une lente décrue du

taux de chômage. Dans ce cadre le marché de la communication devrait connaître une croissance

légèrement ralentie dans une fourchette comprise entre +1,5% et +2%.

Sur le marché de la communication publicitaire, le principal moteur de croissance restera le

développement des médias numériques mais dans le climat d’incertitude du début d’année, le

marché devrait réagir avec un certain attentisme.



LES PRIORITES 2019

En 2019 MAKHEIA Group s’est fixé trois objectifs prioritaires :

 Renforcer son organisation autour de trois grands pôles complémentaires (voir § 6.1 et 6.2
du Document de Référence 2018), et totalement digitalisés : les écosystèmes web, les
contenus, les dispositifs marketing reposant sur des métiers spécialisées : Datas &
performances digitales, UX stratégie & parcours clients, Content & Data Content, et
stratégies de création de plateformes de marques.

 Déployer une nouvelle offre intégrant la data comme process d’analyse du comportement et
des attentes des publics, la production de contenus multi-médias (sous tous les formats) et
le déploiement de stratégies d’audiences, substituant la notion de « points d’intérêts » à
celle de simples points de contact.

 Poursuivre le renforcement de sa visibilité sur marché en réorganisant sa propre stratégie de
marque autour d’une marque unique : MAKHEIA.

Par ailleurs, le groupe a arrêté ses objectifs de progrès prioritaires selon un plan détaillé
conformément à la procédure ISO 9001 :

 l’optimisation de la rentabilité grâce à une meilleure valorisation des propositions
budgétaires et le recentrage sur les grands clients ;

 la mise en place d’un plan d’économie portant sur plus d’un million d’euros sur 3 postes de
charges :

o Une réduction du poste achats

o Une optimisation du budget « freelances »

o La réduction de la masse salariale





MAKHEIA GROUP
Société anonyme au capital de 6 527 675,44 euros
Siège Social : 125, rue de Saussure – 75017 PARIS

399 364 751 R.C.S. PARIS

*************

DEMANDE D'ENVOI DE DOCUMENTS ET RENSEIGNEMENTS

(Art. R225-88 du Code de commerce)

Je soussigné : NOM.............................................................................................................................................

Prénoms......................................................................................................................................

Adresse......................................................................................................................................

.....................................................................................................................................................

Adresse électronique……………………….…………………………………………………

Propriétaire de …………… ACTION(S) de la société MAKHEIA GROUP

demande l'envoi des documents et renseignements concernant l’Assemblée Générale Mixte du 21 juin 2019,
tels qu'ils sont visés par l'article R225-83 du Code de commerce sur les sociétés commerciales au format
suivant :

papier
fichiers électroniques à l’adresse mail indiquée ci-dessus

Fait à ….........................., le...........................

Signature

NOTA : Les actionnaires titulaires de titres nominatifs peuvent, par une demande unique, obtenir de la
société l'envoi des documents et renseignements visés aux articles R225-81 et R225-83 du Code
de commerce à l'occasion de chacune des assemblées d'actionnaires ultérieures. Au cas où
l’actionnaire désirerait bénéficier de cette faculté, mention devra être portée sur la présente
demande en précisant les modalités d’envoi (postal ou mail), ainsi que, le cas échéant, l’adresse
électronique. A cet égard il est précisé que l’envoi par voie électronique pourra être utilisé pour
toutes les formalités prévues aux articles R. 225-68 (convocation), R. 225-72, R. 225-74, R. 225-
88 et R. 236-3 du Code de Commerce. Les actionnaires qui ont consenti à l'utilisation de la voie
électronique peuvent demander le retour à un envoi postal trente-cinq jours au moins avant la date
de l'insertion de l'avis de convocation mentionné à l'article R. 225-67, soit par voie postale, soit
par voie électronique.


